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LES SOUSSIGNÉS : 

 

1. Monsieur Jean Moukarzel, né le 12 octobre 1984 à Abou Dabi (Emirats Arabes Unis), de nationalité 

franco-libanaise, marié sous le régime de la séparation de biens à Madame Margaux Pecorari née le 

21 juillet 1989 à Paris (17ème), de nationalité française, demeurant 6, rue du Général Gouraud – 92190 

Meudon ; 

 

2. La société SC PECO NUTS, société civile au capital social de €813.600, dont le siège social est sis 

89, rue de la Pompe – 75016 Paris, immatriculée sous le numéro 839 681 939 RCS Paris, représentée 

par sa Gérante, Madame Carole Jeunemaître, dûment habilitée aux fins des présentes ; 

 

ont établi ainsi qu’il suit les statuts de la société à responsabilité limitée devant exister entre eux et toute(s) 

autre(s) personne(s) qui viendrai(en)t ultérieurement à acquérir la qualité d’associé(s). 
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ARTICLE 1 FORME 

 

La Société est une Société à responsabilité limitée. Elle est régie par les dispositions du Livre deuxième du Code 

de commerce, par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur et par les présents statuts. 

 

Elle comprend au départ plusieurs associés. Elle peut, à tout moment, ne comprendre qu’un seul associé détenant 

toutes les parts. Elle peut à nouveau redevenir une société à responsabilité détenue par plusieurs associés, 

notamment par voie de cession de partie ou de la totalité de ces parts ou par création de nouvelles parts. 

 

 

ARTICLE 2 OBJET SOCIAL 

 

La Société a pour objet en France et à l’étranger : 

 

▪ L’exercice de fonctions de direction et d’animation d’entreprises, quelles qu’elles soient, via notamment 

l’exercice de mandats sociaux ; 

 

▪ Toute activité de consultant et de conseil aux particuliers et aux entreprises ; 

 

▪ L’acquisition, la gestion et la cession, sous quelque forme que ce soit (et notamment par voie de 

souscription ou d’achat de titres ou de droits sociaux, de fusion, de société en participation, de création de 

sociétés nouvelles ou d’apport) d’actions, parts sociales, valeurs mobilières ou autres (et notamment de 

titres, de droits sociaux, d’avances en compte courant ou autres droits financiers) dans toutes sociétés, 

entités, entreprises ou groupements quelconques ; 

 

▪ La participation de la Société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, 

notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de 

titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt 

économique ou de location-gérance ; 

 

▪ La propriété, le développement et la mise en valeur et le développement de ces participations ou 

placements, notamment par apport d’affaires à ses filiales ; 

 

▪ Et, plus généralement, l’achat, la vente, la gestion, la distribution, l’importation, l’exportation, le conseil 

relatif à tous biens mobiliers ou immobiliers et toutes opérations financières ou commerciales, industrielles 

se rattachant directement ou indirectement à l’objet social ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes 

ou susceptibles d’en faciliter l’application et le développement, ou de la rendre plus rémunérateur. 

 

 

ARTICLE 3 DENOMINATION SOCIALE 

 

La Société a pour dénomination sociale : 

« 8489 Retail » 

 

Tous les actes et les documents émanant de la Société et destinés aux tiers indiqueront la dénomination sociale, 

précédée ou suivie immédiatement des mots « Société à Responsabilité Limitée » ou « SARL » ou « Société à 

Responsabilité Limitée à associé unique » ou « SARLU » selon la situation, de l’énonciation du capital social, 

de la mention du siège social ainsi que du numéro d’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et 

des Sociétés du greffe compétent. 
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ARTICLE 4 SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé au : 

 

6, rue du Général Gouraud 

92190 Meudon 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.223-18 alinéa 8 du Code de commerce, le déplacement du siège 

social sur le territoire français peut être décidé par le ou les gérants, sous réserve de ratification de cette décision 

par les associés dans les conditions prévues à l’article L.223-29 du Code de commerce. Plus généralement, 

l’assemblée générale des associés peut décider le transfert du siège social. 

 

 

ARTICLE 5 EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée de douze mois qui commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre 

de chaque année. 

 

Par exception, le premier exercice social débutera à la date d’immatriculation de la société au greffe du tribunal 

de commerce du ressort du siège social de la Société et se clôturera le 31 décembre 2025. 

 

 

ARTICLE 6 DUREE 

 

6.1 La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation décidée par le ou les associés dans 

les conditions des articles 23 et suivants ci-après. 

 

6.2 Un an au moins avant la date d’expiration de la Société, le gérant en exercice sera tenu de provoquer une 

décision du ou des associés pour décider, dans les conditions requises aux articles 23 et suivants ci-après, 

si la Société sera prorogée ou non. 

 

La décision du ou des associés sera dans tous les cas rendue publique. 

 

Faute pour le gérant d’avoir provoqué cette décision dans ledit délai d’un an, un mandataire de justice, sur 

demande d’un ou plusieurs associés, pourra convoquer les associés dans les conditions des articles 23 et 

suivants ci-après. 

 

 

ARTICLE 7 APPORTS 

 

Dans le cadre de la constitution de la Société, les fondateurs apportent à la Société la somme de : 

 

▪ Monsieur Jean Moukarzel1, 

Apport en numéraire de trente mille euros (€30.000), €30.000, 

 

▪ La société SC PECO NUTS, 

Apport en numéraire de dix mille euros (€10.000), €10.000, 

 

Soit au total la somme de quarante mille euros (€40.000), €40.000. 

 

 
1
  Cf. stipulation de l’article 37 ci-dessous. 
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Lesdits apports correspondent à quarante mille (40.000) parts sociales d’un euro (€1) de valeur nominale, 

souscrites en totalité et entièrement libérées. 

 

L’intégralité de cette somme de quarante mille euros (€40.000), correspondant à la totalité du montant de ces 

apports, a été déposée conformément à la loi au crédit d’un compte ouvert au nom de la Société en formation, 

ainsi qu’il résulte d’un certificat délivré par ladite banque (Annexe 1). 

 

Le retrait des fonds ainsi déposés s’effectuera par la gérance sur présentation du certificat du greffier attestant 

l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

 

ARTICLE 8 CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de quarante mille euros (€40.000). 

 

Il est divisé en quarante mille (40.000) parts sociales d’un euro (€1) chacune, souscrites et libérées en totalité 

dans les conditions exposées à l’article 7 par les associés et attribuées à eux en proportion de leurs apports : 

 

▪ Monsieur Jean Moukarzel 30.000 parts sociales, 

Numérotées d’une (1) à trente mille (30.000) ; 

 

▪ La société SC PECO NUTS 10.000 parts sociales, 

Numérotées de trente mille une (30.001) à quarante mille 

(40.000) 

 

Total des parts formant le capital social de quarante mille euros (€40.000) : 40.000 parts sociales, 

 

Les soussignés déclarent expressément que ces parts sociales ont été réparties dans la proportion indiquée 

ci-dessus. À cet effet, il est rappelé que la présente ventilation du capital social est stipulée considération prise 

de la situation maritale de Monsieur Jean Moukarzel, tel que relatée à l’article 37. 

 

 

ARTICLE 9 MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

 

9.1 AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL 

 

9.1.1 Modalités de l’augmentation du capital 

 

Le capital social peut, en vertu d’une décision extraordinaire du ou des associés, être augmenté, 

en une ou plusieurs fois, en représentation d’apports en nature ou en numéraire, ou par 

incorporation de tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, au moyen de la création de 

parts sociales nouvelles ou de l’élévation de la valeur nominale des parts existantes. 

 

Les parts nouvelles peuvent être créées au pair ou avec prime ; dans ce cas, la collectivité des 

associés, par la décision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe le montant de la 

prime et détermine son affectation. 

 

9.1.2 Souscription en numéraire et apports en nature 

 

Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts à libérer 

en numéraire. 
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En cas d’augmentation de capital par souscription de parts sociales en numéraire, les fonds 

provenant de la libération des parts sociales doivent faire l’objet d’un dépôt à la Caisse des dépôts 

et consignations, chez un notaire ou dans une banque. 

 

Les parts représentatives de toute augmentation de capital en numéraire devront être libérées 

conformément aux conditions légales en vigueur. 

 
9.1.3 Rompus 

 

Les augmentations de capital sont réalisées nonobstant l’existence de rompus ; le ou les associés 

disposant d’un nombre insuffisant de droits de souscription ou d’attribution pour obtenir la 

délivrance d’un nombre entier de parts sociales nouvelles devront faire leur affaire personnelle de 

toute acquisition ou cession nécessaire de droits. 

 

9.1.4 Apporteurs ou acquéreurs communs en biens 

 

En cas d’apport de biens communs ou d’acquisition de parts au moyen de fonds communs, le 

conjoint de l’apporteur ou de l’acquéreur peut revendiquer la qualité d’associé à concurrence de 

la moitié des parts souscrites ou acquises. 

 

A cet effet, il doit être informé de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette 

information doit être donnée dans l’acte d’apport ou d’acquisition. 

 

L’acceptation ou l’agrément du ou des associés vaut pour les deux époux si la revendication 

intervient lors de l’apport ou de l’acquisition. 

 

Si cette revendication intervient après la réalisation de l’apport ou de l’acquisition des parts, le 

conjoint doit être agréé dans les conditions ci-après prévues sous l’article 14, étant précisé qu’en 

application des dispositions de l’article 1832-2 alinéa 3ème du Code civil, l’associé époux de ce 

conjoint sera exclu du vote et ses parts ne seront pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 

9.1.5 Apporteurs ou acquéreurs liés par un PACS 

 

En cas d’apport de biens indivis ou d’acquisition de parts par un tiers souscripteur lié par un 

PACS, l’acte d’apport ou d’acquisition devra mentionner les dispositions retenues dans le cadre 

de l’article 515-5 du Code civil. 

 

Le ou la partenaire de l’apporteur ou de l’acquéreur lié(e) par un PACS devra être agréé selon les 

conditions de l’article 14. 

 

9.1.6 Droit préférentiel de souscription 

 

En cas d’augmentation du capital par voie d’apport en numéraire, chacun des associés a, 

proportionnellement au nombre de parts sociales qu’il possède, un droit de préférence à la 

souscription des parts sociales nouvelles représentatives de l’augmentation de capital, tel que 

décrit à l’article 12. 

 

La transmission de tout droit préférentiel de souscription est soumise à la procédure d’agrément 

stipulée à l’article 14. 
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9.2 REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social peut être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, par décision 

extraordinaire de l’assemblée générale des associés. En aucun cas, cette réduction ne peut porter atteinte 

à l’égalité des associés. 

 

 

ARTICLE 10 REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES – OBLIGATIONS NOMINATIVES 

 

10.1 REPRESENTATION DES PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits d’un associé dans la 

Société résultent seulement des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et des cessions de parts 

régulièrement notifiées et publiées.  

 

La Société peut émettre des parts sociales en rémunération des apports en industrie qui lui sont effectués. 

Ces parts sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital 

social. 

 

Les parts sociales d’industrie sont attribuées à titre personnel. Elles ne peuvent être cédées et sont annulées 

en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation des prestations dues par ledit titulaire. 

 

10.2 OBLIGATIONS NOMINATIVES 

 

Si la Société est dotée un Commissaire aux comptes et que les comptes des trois (3) derniers exercices de 

douze (12) mois ont été régulièrement approuvés, elle pourra émettre des obligations nominatives, dans 

les conditions et sous les réserves édictées par la réglementation en vigueur, sans pour autant procéder à 

une offre au public. 

 

L’émission des obligations nominatives est décidée par l’assemblée générale des associés, aux conditions 

de majorité requises pour les décisions ordinaires. Si le capital de la Société est entièrement libéré, 

l’assemblée générale peut déléguer au gérant le pouvoir de procéder à l’émission des obligations 

nominatives. 

 

Une notice relative aux conditions de l’émission et un document d’information, conformes aux 

dispositions des articles R.223-7 et R.223-9 du Code de commerce sont mis à la disposition des 

souscripteurs lors de chaque émission. 

 

Pour la défense de leurs intérêts, les obligataires sont regroupés en une masse dotée de la personnalité 

morale et représentée par une ou plusieurs personnes physiques ou morales, et sont appelés à se réunir en 

assemblée générale, dans les conditions et selon les modalités fixées par la réglementation en vigueur, à 

moins que le contrat d’émission envisage d’autres modalités telles que permises par la loi. 
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ARTICLE 11 INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES ET DEMEMBREMENT 

 

11.1 CONCERNANT L’INDIVISION DES PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la Société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour 

chacune d’elles. 

 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner une personne, parmi ou en dehors d’eux, pour les 

représenter auprès de la Société ; à défaut d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus diligent de faire 

désigner par justice un mandataire chargé de les représenter, conformément aux dispositions de l’article 

1844 du Code civil. 

 

11.2 CONCERNANT LE DEMEMBREMENT 

 

En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote appartient à l’usufruitier pour les décisions 

relatives à l’affectation du résultat et au nu-propriétaire pour les autres décisions. 

 

Cependant, les titulaires de parts sociales dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de 

toute autre répartition pour l’exercice du droit de vote lors des décisions collectives des associés, et 

notamment prévoir, sous réserve du droit, pour l’usufruitier, de voter pour toutes les décisions relatives à 

l’affectation des résultats, que le droit de vote sera exercé par le nue propriétaire pour toutes les décisions 

autres que l’affectation des résultats. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la 

Société par lettre recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette 

convention pour toute décision collective adoptée après l’expiration d’un délai d’un (1) mois suivant 

l’envoi de la lettre recommandée, le cachet de la Poste faisant foi de la date d’expédition. 

 

Quel que soit le titulaire des droits de vote, le nu-propriétaire et l’usufruitier ont le droit de participer aux 

décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droit 

d’information. 

 

 

ARTICLE 12 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS SOCIALES 

 

Chaque part sociale donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations et confère à son propriétaire un 

droit égal dans les bénéfices de la Société et dans tout l’actif social. 

 

La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions adoptées dans 

le cadre de ladite Société. 

 

En cas d’augmentation du capital en numéraire, chaque associé dispose proportionnellement au nombre de parts 

qu’il possède, d’un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles. En cas d’insuffisance des 

souscriptions préférentielles, les parts nouvelles ainsi rendues disponibles seront attribuées aux associés qui 

auront déclaré vouloir souscrire un nombre de parts supérieur à celui qu’ils auront pu souscrire à titre irréductible 

et ce, proportionnellement à leur part dans le capital et dans la limite de leurs demandes. 

 

Ce droit de préférence, à titre irréductible et à titre réductible, est exercé dans les formes, délais et conditions 

déterminés par la collectivité des associés. Ainsi, la collectivité des associés peut parfaitement décider de ne pas 

mettre en place de droit réductible à souscription lors de sa décision d’augmenter le capital social de la Société. 

 

Les parts non souscrites par les associés ne peuvent être attribuées qu’à des personnes agréées dans les conditions 

de l’article 14. 
 

La collectivité des associés peut, par décision extraordinaire, supprimer le droit préférentiel de souscription. 



 

Page 11 sur 25 

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription en en avisant la Société 

par tout moyen écrit permettant de justifier de la réception, notamment lettre recommandée avec accusé de 

réception, lettre remise en main propre contre récépissé ou encore courriel ou télécopie. 

 

 

ARTICLE 13 FORME DES CESSIONS DE PARTS 

 

La cession des parts sociales doit être constatée par écrit. Elle est rendue opposable à la Société dans les formes 

de l’article 1690 du Code civil. Toutefois, la signification peut être remplacée par le dépôt d’un original de l’acte 

de cession au siège social contre remise par le Gérant d’une attestation de ce dépôt. 

 

Pour être opposable aux tiers, les statuts modifiés doivent en outre faire l’objet d’un dépôt au greffe du Tribunal 

de Commerce compétent. 

 

 

ARTICLE 14 AGREMENT 

 

Les parts sociales ne peuvent être cédées entre associés, à des tiers, conjoints, ascendants et descendants, qu’avec 

le consentement de la majorité des associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 

 

Ce consentement est sollicité dans les conditions prévues par la loi. 

 

Les stipulations du présent article ne sont pas applicables dans l’hypothèse où la Société ne comporte qu’un seul 

et unique associé. 

 

 

ARTICLE 15 LOCATION DE PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales peuvent être données en location à une personne physique sous les conditions et limites prévues 

aux articles L. 239-1 à 239-5 du Code de commerce.  

 

La location de parts sociales est soumise à agrément dans les conditions de l’article 14. 

 

 

ARTICLE 16 DECES D’UN ASSOCIE – DISSOLUTION DE LA COMMUNAUTE DU VIVANT 

DE L’ASSOCIE 

 

En cas de décès d’un associé, la Société continuera entre les associés survivants et les héritiers de l’associé 

décédé, sous condition de leur éventuel agrément tel que prévu à l’article 14, s’il y a lieu en fonction de leur 

qualité. Conformément aux stipulations de l’article 24, chaque associé est libre de mettre en place, s’il le 

souhaite, un mandat de protection future ou à effet posthume. 

 

En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou changement de 

régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre une personne 

associée et son conjoint, l’attribution de parts communes à l’époux ou ex-époux qui ne possédait pas la qualité 

d’associé, est soumise à agrément dans les conditions de l’article 14. 

 

 

ARTICLE 17 REUNION DE TOUTES LES PARTS SOCIALES EN UNE SEULE MAIN 

 

La réunion de toutes les parts en une seule main n’entraîne pas la dissolution de la Société qui continue d’exister 
avec un associé unique. Celui-ci exerce alors tous les pouvoirs dévolus à l’assemblée des associés. 
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ARTICLE 18 GERANCE 

 

18.1 DESIGNATION DE LA GERANCE 

 

La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques choisi(s) parmi les 

associés ou en dehors d’eux. 

 

Le ou les gérant(s) sont désignés par décision : 

▪ des associés représentant plus de la moitié des parts sociales, 

▪ ou de l’associé unique en cas de SARL à associé unique. 

 

Le premier gérant de la Société, nommé pour une durée indéterminée, est : 

 

Monsieur Jean Moukarzel 

Né le 12 octobre 1984 à Abou Dabi (Emirats Arabes Unis), 

De nationalité franco-libanaise, 

Demeurant : 6, rue du Général Gouraud – 92190 Meudon 

 

18.2 POUVOIR DE LA GERANCE ET RESPONSABILITE DU GERANT 

 

En cas de pluralité des gérants, chacun d’eux peut faire tous actes de gestion dans l’intérêt de la Société et 

dispose des mêmes pouvoirs que s’il était gérant unique ; l’opposition formée par l’un d’eux aux actes de 

son ou de ses collègues est sans effet à l’égard des tiers, à moins qu’il ne soit établi que ces derniers ont 

eu connaissance de celle-ci. En cas d’opposition d’un gérant à la réalisation d’une opération par un autre 

gérant, l’opération en cause est soumise à l’assemblée générale statuant aux conditions d’adoption des 

décisions ordinaires quant à la réalisation, ou non, de l’opération en cause. 

 

Dans ses rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour représenter la 

Société et agir en son nom en toute circonstance, sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux. La Société 

est engagée, même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l’objet social. 

 

Dans ses rapports avec les associés, la gérance engage la Société par les actes entrant dans l’objet social. 

Ses pouvoirs peuvent être limités dans l’acte de nomination ou ultérieurement. 

 

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. Le ou les gérants 

peuvent, sous leur responsabilité, constituer des mandataires pour un ou plusieurs objets déterminés. En 

outre, tout gérant sera libre d’instituer, s’il le souhaite, un mandat de protection future ou à effet posthume 

en désignant la personne de son libre choix afin d’être représenté. 

 

18.2.1 Limitations des pouvoirs des Dirigeants au sein de la Société 

 

Le Gérant de la Société ne pourra accomplir les actes suivants sans l’autorisation préalable des 

associés représentant au moins 80% du capital social et des droits de vote de la Société : 

 

(i) Tout achat, vente, mise en location-gérance ou autre forme de transfert de propriété d’un 

fonds de commerce par la Société ; 

(ii) Toute prise de participation de la Société dans le capital social d’une société, hors création 

de filiales destinées à exploiter un fonds de commerce sous enseigne IXINA ; 

(iii) Tout transfert de propriété de tout ou partie d’une participation que détient la Société ; 

(iv) Toute cession par la Société de titres d’une filiale ; 

(v) Toute acquisition ou cession d’un bien immobilier ; 
(vi) Toute souscription d’un emprunt d’un montant supérieur à dix mille euros (€10.000). 
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A titre de quorum, les associés présents ou représentés doivent posséder au moins l'un des 

minimum suivants : 

 

▪ Lors de la 1ère consultation : 3/4 des parts sociales ; 

▪ Si la 1ère consultation est infructueuse, lors de la 2nde consultation : la moitié des parts 

sociales. 

 

18.2.2 Limitations des pouvoirs des gérants au sein de sociétés dont la Société est mandataire sociale 

 

À titre liminaire, les Parties précisent que les stipulations de l’Article 18.2.2 s’appliqueront tant 

que la Société disposera de plus de cinquante pourcent (50%) du capital social et des droits de 

vote de filiales exploitant des fonds de commerce sous enseigne IXINA. 

 

En tant que mandataire social de telles filiales représenté par le Gérant, la Société ne pourra 

accomplir les actes suivants sans l’autorisation préalable des Associés représentant au moins 

80% du capital social et des droits de vote de la Société : 

 

(i) Tout achat, vente, apports, mise en location-gérance ou toute autre forme de transfert de 

propriété (notamment apport partiel d’actif) d’un fonds de commerce (ou d’une 

entreprise) par une filiale ; 

(ii) Toute acquisition, cession, apports ou tout transfert, de tout actif pour un montant unitaire 

supérieur à vingt mille euros (€20.000) HT (hors les cas visés en (i)) à moins que celui-

ci intervienne dans le cadre d’un renouvellement du fait de l’obsolescence de l’actif en 

cause ; 

(iii) Toute souscription d’un emprunt supérieur à vingt mille euros (€20.000) HT, hors 

emprunt(s) contracté(s) en vue d’acquérir les fonds de commerce exploités par les 

filiales ; 

(iv) Toute prise et/ou vente de participation (acquisition, apports…) par une filiale dans le 

capital social d’une société ; 

(v) La création de filiale ; 

(vi) Toute acquisition, vente, apports d’un bien immobilier par une filiale. 

 

A titre de quorum, les associés présents ou représentés doivent posséder au moins l’un des 

minimum suivants : 

 

▪ Lors de la 1ère consultation : 3/4 des parts sociales ; 

▪ Si la 1ère consultation est infructueuse, lors de la 2nde consultation : la moitié des parts 

sociales. 

 

18.3 DUREE DES FONCTIONS DE LA GERANCE 

 

18.3.1 Durée 

 

La durée des fonctions du ou des gérants est fixée, en cours de vie sociale, par la décision qui le 

ou les nomme. 

 

Ainsi, le gérant peut être nommé, selon la décision de l’assemblée générale, pour une durée 

déterminée ou indéterminée. 
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18.3.2 Cessation des fonctions 

 

Nonobstant le fait que le gérant soit éventuellement nommé pour une durée déterminée, il est 

révocable à tout moment par décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales 

composant le capital sans qu’un quelconque juste motif ne soit requis. 

 

La révocation du gérant, même sans juste motif, n’ouvre droit à aucune indemnisation, ni même 

au respect d’un quelconque préavis. 

 

Enfin, un gérant peut être révoqué par le Président du Tribunal de Commerce, pour cause légitime, 

à la demande de tout associé. 

 

Conformément aux dispositions de l’article 1160 du Code civil, les événements suivants 

emporteront automatiquement et de plein droit cessation des fonctions du gérant : 

 

▪ Le gérant serait atteint d’une incapacité, c’est-à-dire soumis à une sauvegarde de justice, 

curatelle, tutelle, habilitation familiale ou mandat de protection future. À cet égard, pour 

rappel, conformément à l’article 18.2, le gérant est libre de mettre en place, s’il le souhaite, 

un mandat de protection future ou à effet posthume ; ou 

▪ Le gérant serait frappé d’une interdiction, c’est-à-dire condamné à une mesure de faillite 

personnelle ou interdiction de gérer. 

 

La cessation des fonctions du ou des gérants n’entraîne pas dissolution de la Société. 

 

En cas de cessation des fonctions du gérant, pour quelque cause que ce soit, la collectivité des 

associés est habilitée à modifier les statuts en vue de supprimer le nom du gérant, à la majorité 

simple des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

 

Le gérant peut démissionner de ses fonctions à tout moment, mais à condition de notifier sa 

démission à chacun des associés de la Société par tout moyen pouvant justifier de l’envoi de la 

notification, notamment, courriel, télécopie, lettre recommandée ou lettre remise en main propre 

contre récépissé (ci-après, la « Notification de Démission du Gérant de la Société »). 

 

La démission du gérant prend effet dès la réalisation de l’un ou l’autre des évènements suivants : 

 

(i) À l’issue de la réunion des associés appelés à nommer un nouveau gérant de la Société, 

nonobstant le fait qu’aucun nouveau gérant ne serait désigné à l’issue de cette réunion ; ou, 

à défaut 

(ii) À l’expiration d’un délai d’un (1) mois suivant la Notification de Démission du Gérant de 

la Société. 

 

18.3.3 Nomination d’un nouveau gérant 

 

La collectivité des associés procède au remplacement du ou des gérants sur convocation, soit du 

gérant restant en fonction, soit du Commissaire aux comptes s’il en existe un, soit par un 

Mandataire de justice à la requête de l’associé le plus diligent. Un ou plusieurs associés peuvent, 

dans les conditions légales, demander la réunion d’une assemblée.  
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Si, pour quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant ou si le gérant unique 

est placé en tutelle, tout associé ou le Commissaire aux comptes de la Société peut convoquer 

l’assemblée des associés, à seule fin de procéder, le cas échéant, à la révocation du gérant unique 

et, dans tous les cas, à la désignation d’un ou de plusieurs gérants, dans les conditions de forme 

et de délai précisées par la réglementation en vigueur. Dans ce cas, le délai de convocation de 

l’assemblée générale est réduit de quinze (15) à huit (8) jours. Toutefois, il est rappelé, 

conformément à l’article 18.2, que tout gérant est libre d’instituer, s’il le souhaite, un mandat de 

protection future ou à effet posthume en désignant la personne de son libre choix afin d’être 

représenté. 

 

18.4 REMUNERATION DE LA GERANCE 

 

Chacun des gérants peut se voir attribuer une rémunération au titre de ses fonctions. 

 

Cette rémunération peut être fixe, proportionnelle, ou à la fois fixe et proportionnelle. 

 

Les modalités d’attribution de cette rémunération ainsi que son montant sont fixés par décision ordinaire 

des associés lors de sa nomination ou ultérieurement. Dès lors que la Société sera une SARL à associé 

unique, dont le gérant est l’unique associé, la rémunération de la gérance pourra faire l’objet d’une 

ratification a posteriori à l’occasion de l’approbation des comptes annuels. 

 

En l’absence de décision de l’assemblée générale, aucune rémunération n’est allouée au gérant. 

 

Sauf décision contraire de la collectivité des associés, le gérant bénéficiera du remboursement des frais 

qu’il aura engagés dans le cadre de l’exercice de ses fonctions, sur simple présentation des justificatifs et 

sous réserve des éventuelles limites fixées par la collectivité des associés lors de sa nomination ou 

ultérieurement. 

 

Monsieur Jean Moukarzel, premier gérant de la Société désigné aux termes de l’article 18.1, aura donc 

droit au remboursement des frais engagés dans l’exercice de ses fonctions de gérant sur présentation des 

justificatifs correspondants. La rémunération de ce premier gérant désigné à l’article 18.1 précité fera 

l’objet d’une décision dans les conditions du présent article 18.4. 

 

18.5 RESPONSABILITE DE LA GERANCE 

 

Le ou les gérants sont responsables envers la Société ou envers les tiers, soit des infractions aux 

dispositions législatives et réglementaires, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans 

leur gestion, soit du non-respect des éventuelles limitations de pouvoirs décidées lors de leur nomination 

ou ultérieurement. 

 

Les associés peuvent, soit individuellement, soit en se groupant, intenter l’action en responsabilité contre 

la gérance, dans les conditions fixées par l’article L.223-22 du Code de commerce. 

 

En cas d’ouverture d’une procédure de redressement judiciaire à l’encontre de la Société, le gérant ou 

l’associé qui s’est immiscé dans la gestion peut être tenu de tout ou partie des dettes sociales ; il peut, en 

outre, encourir les interdictions et les déchéances prévues par l’article L.223-24 du Code de commerce. 

 

 

ARTICLE 19 COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 

Les associés statuant à la majorité requise pour les décisions collectives ordinaires doivent désigner un ou 
plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants, dès lors que la Société dépasse certains seuils fixés 

par la loi et les règlements. 
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En tout état de cause, la collectivité des associés pourra, si elle le souhaite, décider de nommer un commissaire 

aux comptes quand bien même la loi alors en vigueur ne le lui imposerait pas. 

 

 

ARTICLE 20 CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE 

 

Sous réserve des interdictions légales, toute convention conclue entre la Société et l’un de ses gérants ou associés, 

doit être soumise au contrôle de l’assemblée des associés. 

 

Les stipulations du présent article s’étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 

indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du conseil 

de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. 

 

Ces stipulations ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des 

conditions normales. 

 

 

ARTICLE 21 CONVENTIONS INTERDITES 

 

À peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de contracter, 

sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un découvert, en 

compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers des 

tiers. Cette interdiction s’applique aux représentants légaux des personnes morales associées. 

 

Cette interdiction s’applique également aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées à l’alinéa 

1er du présent article ainsi qu’à toute personne interposée. 

 

 

ARTICLE 22 COMPTES COURANTS D’ASSOCIES 

 

Chaque associé peut consentir des avances à la Société sous forme de versements dans la caisse sociale. Les 

conditions de rémunération et de retrait de ces comptes courants, notamment, sont fixées par acte séparé entre 

les intéressés et la gérance en conformité avec les stipulations de l’article 20.  

 

Les comptes courants ne peuvent jamais être débiteurs, exception faite des comptes courant d’associés qui 

seraient des personnes morales. 

 

 

ARTICLE 23 DECISIONS COLLECTIVES 

 

Les décisions collectives : 

(i) statuant sur les comptes sociaux ; 

(ii) intervenant sur demande d’un ou plusieurs associés ; 

(iii) statuant sur l’émission d’obligations ; 

(iv) statuant sur une modification du capital social prévue par un projet de plan de sauvegarde ou de 

redressement ; 

 

sont obligatoirement prises en assemblée.  

 

Toutes les autres décisions collectives provoquées à l’initiative de la gérance, du Commissaire aux comptes ou 

d’un mandataire de justice sur demande d’un ou plusieurs associés, en cas de carence de la gérance, peuvent être 
prises soit par consultation écrite des associés, soit par acte exprimant le consentement de tous les associés, soit 

en assemblée, au choix de l’organe de la Société ayant provoqué la décision. 
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Les assemblées sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. La convocation est 

faite par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à chacun des associés à son dernier domicile 

connu, quinze (15) jours au moins avant la date de réunion.  

 

Cette lettre contient l’ordre du jour de l’assemblée arrêté par l’auteur de la convocation.  

 

L’assemblée est présidée par le ou l’un des gérants ou, si aucun d’eux n’est associé, par l’associé présent et 

acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. 

 

Toute délibération de l’assemblée est constatée par un procès-verbal contenant les mentions réglementaires, établi 

et signé par le ou les gérants et, le cas échéant, par le président de séance.  

 

Dans le cas où il n’est pas établi de feuille de présence, le procès-verbal doit être signé par tous les associés 

présents et représentés. 

 

En cas d’associé unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à l’assemblée des associés par la loi. Il ne peut 

déléguer ses pouvoirs. Ses décisions unilatérales, prises aux lieu et place de l’assemblée, sont répertoriées dans 

un registre. 

 

 

ARTICLE 24 PARTICIPATION DES ASSOCIES AUX DECISIONS 

 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d’un nombre de voix égal à celui des 

parts sociales qu’il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux assemblées par un autre associé ou par 

son conjoint, sauf si les associés sont au nombre de deux ou si la société ne comprend que les deux époux. En 

outre, chaque associé sera toujours libre de se faire représenter par toute personne de son choix, associée ou non, 

laquelle devra disposer d’un pouvoir spécial. 

 

En outre, chaque associé sera libre de se faire représenter dans le cadre d’un mandat de protection future ou à 

effet posthume en désignant une personne de son libre choix, associée ou non. 

 

Les représentants légaux d’associés juridiquement incapables peuvent participer au vote même s’ils ne sont pas 

eux-mêmes associés. 

 

Les associés sont autorisés à participer aux assemblées par visioconférence ou téléconférence, dans les conditions 

prévues par la loi et les règlements en vigueur. Les associés participant ainsi à distance aux assemblées sont 

réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité. 

Conformément à la loi, cette possibilité de participer à distance aux assemblées est exclue pour les assemblées 

approuvant les comptes annuels et les comptes consolidés. 

 

Un ou plusieurs associés détenant au moins cinq pour cent (5%) du capital social de la Société peuvent demander 

l’inscription à l’ordre du jour d’une assemblée de points ou de projets de résolution, dans les conditions prévues 

par la loi et les règlements en vigueur. 

 

 

ARTICLE 25 APPROBATION DES COMPTES 

 

Chaque année, il doit être réuni dans les six (6) mois de la clôture de l’exercice une assemblée générale appelée 

à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, sous réserve de prolongation de ce délai par décision de justice, 

disposition législative ou règlementaire. Si l’assemblée générale n’a pas été réunie dans ce délai, le ministère 

public ou toute personne intéressée peut saisir le président du tribunal compétent statuant en référé afin 
d’enjoindre, le cas échéant sous astreinte, aux gérants de convoquer cette assemblée ou de désigner un mandataire 

pour y procéder. 
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Les décisions sont adoptées dans les conditions prévues pour les décisions collectives ordinaires. 

 

En cas d’associé unique, le rapport de gestion (s’il y a lieu), l’inventaire et les comptes annuels sont établis par 

le gérant. L’associé unique approuve les comptes dans le délai de six (6) mois à compter de la clôture de 

l’exercice, sous réserve de prolongation de ce délai par décision de justice, disposition législative ou 

règlementaire. 

 

 

ARTICLE 26 DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

 

Sont qualifiées d’ordinaires les décisions des associés ne concernant ni l’agrément de nouveaux associés, ni des 

modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 

 

Les décisions collectives ordinaires doivent, sur première convocation, pour être valables, être adoptées par un 

ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n’est pas obtenue, les 

décisions sont, sur deuxième convocation, prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

 

 

ARTICLE 27 DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

 

Sont qualifiées d’extraordinaires les décisions du ou des associés portant agrément de nouveaux associés ou 

modification des statuts, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 

 

Les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si les associés présents ou représentés 

représentent un quorum égal au moins, sur première convocation, au quart des parts sociales et, sur deuxième 

convocation, au cinquième de celles-ci. 

 

Les décisions extraordinaires sont prises à la majorité de 80% des parts sociales détenues par les associés présents 

et représentés. 

 

Toutefois, l’agrément des cessions ou mutations de parts sociales, réglementé par l’article 14 ci-avant, doit être 

donné par la majorité des associés représentant au moins 80% des parts sociales. 

 

De même, la modification statutaire résultant de la suppression du nom du gérant en cas de cessation des fonctions 

de celui-ci, pour quelque cause que ce soit, est valablement décidée dans les conditions de l’article 18.3.2 ci-

avant. 

 

Par ailleurs, l’augmentation du capital social par incorporation de bénéfices ou de réserves est valablement 

décidée par les associés représentant 80% des parts sociales. 

 

La transformation de la Société est décidée dans les conditions fixées par l’article L.223-43 du Code de 

commerce. 

 

La transformation de la Société en société en nom collectif, en société en commandite simple ou par actions, en 

société par actions simplifiée, le changement de nationalité de la Société et l’augmentation des engagements des 

associés exigent l’unanimité de ceux-ci. 

 

 

ARTICLE 28 CONSULTATIONS ECRITES – DECISIONS PAR ACTE 

 

Sous réserve des précisions de l’article 23, les associés peuvent prendre des décisions sous forme de 
consultations écrites ou de décisions prises par acte. 
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Le texte des résolutions proposées, le rapport du ou des gérants (s’il y a lieu) ainsi que, le cas échéant, celui du 

Commissaire aux comptes, sont adressés aux associés par lettre recommandée, ou par lettre remise en main propre 

contre récépissé. 

 

Les associés disposent d’un délai pour émettre leur vote par écrit. Ce délai est fixé par le ou les gérants sans 

pouvoir être inférieur à quinze (15) jours à compter de la date de réception, ou à défaut de première présentation, 

des projets de résolution. 

 

Pour chaque résolution, le vote est exprimé par oui ou par non. Tout associé qui n’aura pas adressé sa réponse 

dans le délai ci-dessus sera considéré comme s’étant abstenu. Pendant ledit délai, les associés peuvent exiger du 

ou des gérants les explications complémentaires qu’ils jugent utiles. 

 

Les décisions sont adoptées à l’issue de la consultation aux conditions de quorum et de majorité prévues par les 

articles 26 et 27 des présents statuts selon l’objet de la consultation. 

 

Ces décisions peuvent également résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte, sans 

information préalable et sans convocation préalable. 

 

La réunion d’une assemblée peut cependant être demandée par un ou plusieurs associés représentant la quotité 

du capital social et/ou des associés minimale prévue par la législation en vigueur. 

 

 

ARTICLE 29 COMPTES SOCIAUX 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du commerce. 

 

À la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du passif existant 

à cette date. Elle dresse également le bilan, le compte de résultat et l’annexe, en se conformant aux dispositions 

légales et réglementaires. 

 

Sous réserve que la législation applicable le requière, elle établit également un rapport de gestion exposant la 

situation de la Société durant l’exercice écoulé, l’évolution prévisible de cette situation, les événements 

importants intervenus entre la date de clôture de l’exercice et la date d’établissement du rapport et enfin les 

activités en matière de recherche et de développement. 

 

 

ARTICLE 30 AFFECTATION DES RESULTATS 

 

Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, une fois prélevé 5% 

pour constituer le fonds de réserve légale, l’assemblée générale détermine, sur proposition de la gérance, toutes 

les sommes qu’elle juge convenable de prélever sur ce bénéfice pour être reportées à nouveau sur l’exercice 

suivant ou inscrites à un ou plusieurs fonds de réserves facultatifs ordinaires ou extraordinaires, généraux ou 

spéciaux, dont elle règle l’affectation ou l’emploi. 

 

Le surplus, s’il en existe, peut être attribué aux associés sous forme de dividende. 

 

Le prélèvement de 5% cesse d’être obligatoire lorsque le fonds atteint le dixième du capital social. 

 

L’assemblée générale peut décider, en outre, la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves ; en ce 

cas, la décision indique expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 

 
Les sommes dont la mise en distribution est décidée sont réparties entre les associés proportionnellement au 

nombre de leurs parts sociales. 
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ARTICLE 31 TRANSFORMATION 

 

La Société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme, sans que cette opération n’entraîne 

la création d’un être moral nouveau. 

 

Toute décision de transformation sera prise par décision collective extraordinaire, dans les conditions stipulées 

dans l’article 27 des statuts.  

 

 

ARTICLE 32 DISSOLUTION 

 

À l’expiration de la Société, sauf prorogation de celle-ci, ou en cas de dissolution anticipée, une décision des 

associés nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions 

conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables en la matière, sous réserve des dispositions 

supplétives auxquelles la collectivité des associés pourrait librement déroger. 

 

Le boni de liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs part sociales. 

 

 

ARTICLE 33 CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

 

Si, du fait des pertes constatées, les capitaux propres de la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital 

social, la gérance doit, dans les quatre (4) mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette 

perte, consulter les associés afin de décider, s’il y a lieu ou non à dissolution anticipée de la Société. 

 

L’assemblée délibère aux conditions de majorité prévues pour les décisions collectives extraordinaires. 

 

Si la dissolution n’est pas prononcée, la Société sera tenue de reconstituer ses capitaux propres dans les conditions 

des dispositions légales telles que prévues par l’article L.223-42 du Code de commerce. 

 

 

ARTICLE 34 DELAIS 

 

Les jours à prendre en considération pour le décompte des délais statutaires sont les sept (7) jours de la semaine, 

sans exception ni réserve, du lundi au dimanche. 

 

Toutefois, les délais dans lesquels, ou à l’expiration desquels, un acte doit être exécuté ou une démarche 

entreprise seront décomptés conformément aux dispositions des articles 640 à 642 du Code de procédure civile. 

 

 

ARTICLE 35 CONTESTATIONS 

 

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la société ou de sa liquidation, soit entre les 

associés et la Société, soit entre les associés entre eux, soit encore entre le(s) gérant(s) et la Société ou les associés, 

relativement aux affaires sociales ou à l’interprétation ou à l’exécution des présents statuts, seront jugées, 

conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 

 

 

ARTICLE 36 JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

 

La Société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 
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Les soussignés approuvent les actes accomplis avant ce jour pour le compte de la Société en formation, lesquels 

sont relatés dans un état ci-annexé. 

 

Toutes ces opérations et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l’origine par la Société qui les 

reprendra à son compte par le seul fait de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

 

En outre, dans l’hypothèse où la Société ne serait pas encore immatriculée, les soussignés donnent mandat à 

Monsieur Jean Moukarzel de prendre les engagements suivants au nom et pour le compte de la Société en 

formation : 

 

▪ Formalités afférentes à la constitution de la Société ; 

▪ Toute opération de gestion, d’administration et de déclaration liée à la création de la Société et des 

opérations rendues nécessaires par les actions listées supra. 

 

Ces actes seront automatiquement repris par la Société du seul fait de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés. 

 

Enfin, Monsieur Jean Moukarzel sera libre de conclure au nom et pour le compte de la société en formation, entre 

la signature des statuts et l’immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, tous actes et à souscrire 

tous engagements entrant dans l’objet social et conformes aux intérêts de la Société. 

 

Ces engagements ne pourront être réputés avoir été dès l’origine souscrits par la Société qu’après vérification et 

approbation par l’assemblée générale ordinaire des associés. 

 

Le présent article pourra être supprimé à l’initiative du Gérant à l’occasion de la première mise à jour des 

statuts. 

 

 

ARTICLE 37 SITUATION MARITALE DU FONDATEUR 

 

Monsieur Jean Moukarzel, associé co-fondateur de la Société, considération prise de son régime matrimonial (à 

savoir la séparation de biens) déclare irrévocablement que les deniers utilisés dans le cadre de son apport en 

numéraire au titre de la constitution de la Société sont, par définition, des deniers qui lui sont propres. 

 

Ainsi, conformément aux dispositions de l’article 1832-2 du Code civil, les parts sociales de la Société remises 

en contrepartie dudit apport constituent sa propriété exclusive et constitueront des biens propres. 

 

Le présent article pourra être supprimé à l’initiative du Gérant à l’occasion de la première mise à jour des 

statuts. 

 

 

ARTICLE 38 FRAIS 

 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la Société, portés au compte 

des « Frais d’établissement » et amortis sur les premiers exercices avant toute distribution de dividendes. 

 

Le présent article pourra être supprimé à l’initiative du Gérant à l’occasion de la première mise à jour des 

statuts. 

 

 

ARTICLE 39 IMPOTS SUR LES SOCIETES 

 

En tant que de besoin, les soussignés déclarent opter pour l’impôt sur les sociétés. 
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ARTICLE 40 POUVOIRS 

 

Tous pouvoirs sont donnés au gérant ou à son mandataire à l’effet d’accomplir toutes formalités de publicité 

prescrites par la loi. 

 

 

ARTICLE 41 IMPREVISION ET DISPOSITION DE L’ARTICLE 1195 DU CODE CIVIL 

 

Considération prise des dispositions de l’Article 1195 du Code civil, le soussigné convient d’assumer le risque 

lié à tout éventuel changement de circonstances qui serait imprévisible lors de la conclusion des présentes sans 

pouvoir imposer une quelconque renégociation ou résolution du contrat au titre des dispositions de l’Article 1195 

du Code civil. 

 

Ainsi, la volonté du soussigné consiste à préserver avant tout les termes des accords convenus aux présentes, tels 

que stipulés. 

 

 

ARTICLE 42 ACTES SIGNES ELECTRONIQUEMENT – CONVENTION DE PREUVE 

 

En cas de signature électronique de tous documents afférents à la vie sociale de la Société (tels que, sans que 

cette liste soit exhaustive, tous actes afférents aux délibérations d’assemblée générale de la Société et autres 

organes sociaux prévus par les statuts, les procès-verbaux de réunion, les registres des décisions, les procurations, 

les formulaires de vote par correspondance, les éventuelles feuilles de présence auxdites réunions), les 

caractéristiques de la signature électronique utilisée devront être conformes aux caractéristiques minimum 

requises par la loi et les règlements pour chacun des actes concernés. A défaut d’exigence légale ou réglementaire 

spécifique, une solution de signature simple (c’est-dire ni avancée, ni qualifiée) pourra être valablement retenue 

dès lors qu’elle consiste en l'usage d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle 

s'attache et mis en œuvre par un prestataire de services de confiance au sens de la réglementation européenne.  

 

En application de l’article 1356 du code civil, il est convenu que tout acte visé dans le paragraphe qui précède, 

signé au moyen d’une signature simple, avancée ou qualifiée sera réputé : 

 

▪ Constituer l’original dudit acte ; 

▪ Constituer une preuve par écrit, au sens des articles 1364 et suivants du code civil, pouvant être 

valablement opposée. 

 

 

ARTICLE 43 SIGNATURE ELECTRONIQUE 

 

Les Soussignés déclarent expressément accepter la signature des présentes, conformément aux dispositions 

des articles 1366 et suivants du Code civil, par l'intermédiaire du prestataire de services de signature 

électronique YouSign, qui assurera la sécurité et l'intégrité des copies numériques de la présente 

conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.  

 

Les Soussignés se déclarent parfaitement informés de cette technologie, de ses conditions d'utilisation et des 

dispositions légales et réglementaires applicables au procédé de signature électronique et, par conséquent, 

renoncent à titre définitif et irrévocable à se prévaloir à quelque titre que ce soit de tout défaut (i) d'information 

relativement au procédé de signature électronique utilisé, et/ou (ii) de fiabilité dudit procédé de signature 

électronique, et/ou (iii) de preuve de leur intention de conclure la présente. 

 

[Signatures en page suivante] 
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________________________________________ 

Un associé 

Monsieur Jean Moukarzel 

 

 

 

 

 

 

 

 

________________________________________ 

Une associée 

La société SC PECO NUTS 

Représentée par Madame Carole Jeunemaître 
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ANNEXE 1 

CERTIFICAT DE DEPOT DES FONDS : 
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ANNEXE 2 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION : 

 

 

Ouverture d’un compte bancaire Mémoire, 

Convention d’honoraires avec le cabinet AARPI Wire Mémoire, 

Lettre de mission avec le Cabinet Retout & Associés Mémoire, 

Lettre de mission avec le Cabinet FINAIVA Mémoire, 

Frais de formations Mémoire, 

Frais d’immatriculation Mémoire, 

Frais de bouche et déplacements Mémoire, 
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